PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen du 15 décembre 2016 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 539/2001 fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation (révision du mécanisme de suspension)
2016/0142 (COD)
1.	Rapporteur: Agustín DÍAZ DE MERA GARCÍA CONSUEGRA (PPE/ES)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0235/2016 / P8_TA-PROV(2016)0508
3.	Date d’adoption de la résolution: 15 décembre 2016
4.	Objet: cette proposition vise à réviser le mécanisme de suspension du règlement (CE) n° 539/2001 du Conseil fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation. Le nouveau mécanisme de suspension a pour objectif de protéger les États membres de l’UE en facilitant la notification, par ces États, d’irrégularités justifiant de rompre avec l’accord sur les visas et de réintroduire des conditions de visa.
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0142 (COD)
6.	Base juridique: article 294, paragraphe 2, et article 77, paragraphe 2, point a), du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements, pour parvenir à un accord global, par exemple en acceptant certains éléments d'automaticité introduits par le Conseil. Elle s’est aussi engagée à prendre en considération les catégories proposées par les États membres et à veiller à ce qu’elles soient suffisamment larges pour remédier efficacement à la situation concernée. La Commission a présenté des déclarations à cet égard au Coreper.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: le vote en plénière sur le compromis politique par les colégislateurs le 15 décembre 2016 a été suivi de l’approbation, par le Parlement européen, le 15 février 2017, du texte final après sa mise au point par les juristes-linguistes. Le règlement a été approuvé en point «I» pour le Coreper le 22 février 2017 et son adoption est prévue en point «A» pour le Conseil le 27 février 2017.
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